
 
 

 

 
COMMUNIQUÉ DE PRESSE DE LA CHAMBRE ADMINISTRATIVE DE LA COUR DE JUSTICE 

 
 
 
Genève, le 7 décembre 2023 
 
 

Une entreprise, employant des coursiers de livraison de repas et utilisant une application 
de mise en relation qui n'est pas la sienne, pratique la location de services 

 
L'arrêt du 5 décembre 2023 de la chambre administrative de la Cour de justice confirme la décision 
de l'office cantonal de l'emploi (OCE). Toute entreprise faisant appel à une plateforme externe pour 
la livraison de repas par ses employés doit demander une autorisation auprès de l'OCE.   
 
En date du 4 novembre 2022, l'office cantonal de l'emploi a assujetti une société de livraison de repas à 

domicile à la loi fédérale sur le service de l'emploi et la location de services (LSE). Cette décision a fait 

l'objet d'un recours de la société concernée.  

 

Saisie de ce recours, la chambre administrative de la Cour de justice a considéré que, même si la plate-

forme constitue un outil de travail, celle-ci permet d'exercer un pouvoir de direction sur les livreurs 

employés, au moins partiellement, dans la mesure où ceux-ci reçoivent des instructions relatives aux lieux 

du retrait de la commande et de sa livraison. L'application implique également une certaine intégration des 

coursiers à la société propriétaire de l'application, laquelle détient des données personnelles des livreurs.  

Enfin, le risque commercial d'activité de livraison n'est pas supporté exclusivement par la société 

employant des livreurs, mais également par la société détenant la plateforme dans la mesure où les 

utilisatrices et utilisateurs pourraient se détourner de l'application.  

 

Notamment pour ces raisons, la chambre administrative de la Cour de justice a rejeté ce recours le 5 

décembre 2023.  

 

Cet arrêt peut faire l'objet d'un recours au Tribunal fédéral.  

 

 

Il ne sera fait aucun commentaire.  

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 

Contact: Olivier Francey, chargé des relations médias, PJ, +41 (0)22 327 62 77, +41 (0)79 308 97 16 

communication@justice.ge.ch  

https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/1991/392_392_392/fr
mailto:communication@justice.ge.ch

